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Chers collègues,

L’Organisation mondiale des douanes (OMD) a le 
plaisir de vous présenter la nouvelle version des  
« Normes professionnelles de l’OMD 2019 ». Ces normes 
professionnelles ont d’abord été développées dans le 

cadre du Programme de Partenariats universitaires en recherche 
et développement en matière douanière de l’OMD (PICARD) qui a 
été officiellement lancé en 2006.

Le principal objectif du Programme PICARD était de créer un 
cadre de coopération pour les administrations des douanes, les 
praticiens et les institutions universitaires afin de travailler de façon 
plus rapprochée sur deux objectifs, à savoir l’avancement de la 
recherche académique en rapport avec la douane et la promotion 
du professionnalisme en douane. 

Ces deux objectifs sont essentiels aux initiatives de réforme 
et de modernisation douanières (RMD). Afin de renforcer 
le professionnalisme en douane, l’OMD a lancé en 2008,  
les « Normes professionnelles pour les cadres opérationnels 
et les cadres dirigeants » afin de servir de base au programme 
d’éducation douanière professionnelle tant au niveau de la licence 
que du master. 

Depuis 2008, de nombreux nouveaux facteurs ont eu un impact sur 
la façon de travailler des fonctionnaires des douanes. Parmi ceux-ci 
figurent entre autres, le rôle croissant des nouvelles technologies, 
le besoin d’une analyse des données efficace pour assurer une 
meilleure gestion des frontières, des opportunités qui découlent 
d’un engagement plus fort des parties prenantes, une coopération 
administrative accrue à l’échelon national et international et le rôle 
prépondérant de la douane dans le cadre de la sécurisation de 
l’environnement commercial. 

Les administrations des douanes sont actuellement confrontées 
à de nouveaux défis et de nouvelles opportunités. Afin de pouvoir 
suivre le rythme effréné de cet environnement en pleine évolution, 
les professionnels de la douane doivent s’adapter et acquérir de 
nouvelles compétences. Etant donné que le monde numérique 
évolue, les administrations doivent promouvoir le développement 
d’aptitudes qui peuvent correspondre à l’émergence permanente 
des systèmes de dédouanement automatisés et l’utilisation 
répandue d’autres technologies habilitantes. 

Ainsi, les administrations des douanes ont beaucoup à gagner en 
investissant dans les ressources humaines. Un tel investissement, 
comprendra bien entendu une meilleure compréhension des 
avancées technologiques qui peuvent avoir un impact positif sur 
le travail des fonctionnaires des douanes. En outre, une meilleure 
compréhension permet de reconnaître la nécessité d’ancrer ces 
avancées dans le processus de RMD des administrations. 

Compte tenu de ces défis et de ces opportunités, le Secrétariat 
de l’OMD a entamé un processus de révision des Normes 
professionnelles PICARD qui a donné lieu à la publication des Normes 
professionnelles de l’OMD 2019. Il s’agit d’un cadre qui servira de 
base à la conception de programmes académiques douaniers et 
à la reconnaissance officielle de ceux-ci par l’OMD conformément 
aux Directives sur la reconnaissance des programmes douaniers 
universitaires de l’OMD. 

De plus, les Normes professionnelles de l’OMD peuvent servir 
de référence lors de la conception ou de l’amélioration des 
programmes de formation des Membres de l’OMD. Elles peuvent 
aussi être utilisées par les administrations pour développer ou 
améliorer les profils de postes ou les stratégies de recrutement, 
ainsi que par le secteur privé souhaitant élaborer des normes pour 
leurs professionnels en charge des questions douanières.

Tout en gardant la structure originale, la mise à jour comprend 
un objectif supplémentaire visant à la fois le secteur public et le 
secteur privé, une simplification générale et une réorganisation des 
Normes, ainsi qu’une reformulation des conditions requises pour 
occuper le poste de responsables des stratégies et des opérations.

Cette version insiste particulièrement sur les technologies 
émergentes, la gestion des risques, la sécurité et la facilitation, 
la gestion coordonnée des frontières et la chaîne logistique 
internationale. 

L’OMD a également développé un processus de reconnaissance 
officiel pour les Programmes universitaires douaniers qui permet 
aux diplômes de niveau licence et master de porter le label de 
l’OMD si ceux-ci correspondent aux Normes professionnelles. 
L’approche consiste en un processus de consultation impliquant 
les évaluations des universités et des Membres. Suite à la révision 
des Normes professionnelles, les Directives sur la reconnaissance 
des programmes douaniers universitaires de l’OMD ont également 
été mises à jour. 

Nos remerciements vont à l’Université Technique de Riga, l’Université 
Charles Sturt, l’Université de Münster, le North-West Institute of 
Management (Institut de gestion Nord-Ouest) de l’Académie russe 
d’économie nationale et d’administration publique du Président de 
la Fédération de Russie (Saint-Pétersbourg), l’Université du Costa 
Rica et la Cross-border Research Association (Association de 
recherche transfrontalière) pour leur aide et leur soutien dans le 
cadre de la révision des Normes professionnelles PICARD.

Nous sommes confiants que les Normes professionnelles de l’OMD 
2019 continueront à aider les Membres de l’OMD et les partenaires 
internationaux de la douane, et il nous tarde de recevoir vos 
commentaires sur ces Normes révisées ainsi que sur leur mise en 
oeuvre à venir.

Veuillez agréer, chers Collègues, l’expression de nos salutations 
distinguées,

Kunio Mikuriya
Secrétaire général 
Organisation mondiale des douanes

Ricardo Treviño Chapa
Secrétaire général-adjoint 
Organisation mondiale des douanes
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Abréviations et acronymes

AAG Autres agences gouvernementales

CDU Code des douanes de l’Union

DPI Droits de propriété intellectuelle

GCF Gestion coordonnée des frontières

GRH Gestion des ressources humaines 

INCOTERMS Conditions commerciales internationales 

INCU Réseau international des universités de la douane

OMD Organisation mondiale des douanes

OMC Organisation mondiale du commerce

PICARD
Partenariats universitaires en recherche et 

développement en matière douanière

RMD Réforme et modernisation douanières

TVA Taxe sur la valeur ajoutée

UE Union européenne
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A. Introduction
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I. Evolution historique

Face aux défis posés par la mondialisation, les initiatives en matière de facilitation des échanges et les préoccupations 
sécuritaires, le rôle de la douane du 21ème siècle demande à être revu sous l’angle d’une approche professionnelle de la 
gestion et du fonctionnement des administrations des douanes de par le monde. 

Certaines administrations et institutions universitaires ont compris qu’il était nécessaire de pouvoir compter sur un 
ensemble de connaissances, d’aptitudes et de comportements spécifiques pour que la douane puisse jouer son rôle 
unique au sein du gouvernement, à savoir règlementer le commerce international pour répondre aux objectifs nationaux.  
Ce rôle peut uniquement être réalisé via une approche professionnelle du développement et de la gestion de la carrière 
douanière. En réponse, des programmes spécialisés ont été développés dans plusieurs pays; toutefois, jusqu’il y a peu, 
aucune coordination ou harmonisation de ces efforts individuels n’a eu lieu. 

Dans les premières années du 21ème siècle, l’OMD a commencé à mobiliser les nombreuses manifestations d’intérêts 
et avancées réalisées au niveau individuel dans ce domaine afin de créer un ensemble de normes reconnues au niveau 
international pour le développement des cadres supérieurs des douanes. En 2006, une première proposition a été rédigée, 
avec le soutien du réseau universitaire international lors du lancement du Programme de Partenariats universitaires 
en recherche et développement en matière douanière (PICARD) et a été développée plus en avant lors de la Deuxième 
Conférence PICARD de mars 2007.

En parallèle, via le Programme PICARD, les institutions universitaires ont créé le Réseau international des universités de 
la douane (INCU). 

En 2008, l’OMD a publié les Normes professionnelles pour les cadres opérationnels et les cadres dirigeants PICARD. Ces 
Normes ont été largement disséminées et ont guidé les administrations des douanes dans leurs efforts de modernisation, 
en se basant sur une approche qui consiste à «Investir dans le capital humain». C’est ainsi que de nombreuses institutions 
universitaires ont modifié leur programme conformément aux Normes professionnelles de l’OMD. 

L’OMD a également développé un processus de reconnaissance officiel des programmes universitaires douaniers, 
permettant à ce que des diplômes de niveau licence et master puissent porter le label de l’OMD s’ils sont conformes aux 
Normes professionnelles. La procédure de reconnaissance est reprise en détail dans les Directives de l’OMD en la matière.  

Dix ans après la création de ces Normes professionnelles, l’OMD, le monde universitaire, les Bureaux régionaux pour le 
renforcement des capacités (BRRC) et les Centres régionaux de formation (CRF) ont été invités à partager leurs vues sur 
la portée de la révision et le contenu des Normes. 

Bien qu’elle ait gardé sa structure originale, la mise à jour comprend un objectif supplémentaire visant à la fois le secteur 
public et le secteur privé, une simplification générale et une réorganisation des Normes, ainsi qu’une reformulation des 
conditions requises pour occuper le poste de responsables des stratégies et des opérations. 

Cette version insiste particulièrement sur les technologies émergentes, la gestion des risques, la sécurité et la facilitation, 
la gestion coordonnée des frontières, et la chaîne logistique internationale. 

La version mise à jour des Normes professionnelles PICARD de l’OMD 2019 est à présent mise à la disposition de la 
communauté douanière, en vue de continuer à rehausser le profil de la profession douanière.
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II. Objectif

Ces normes constituent un cadre qui servira de base aux Membres pour :

hh �concevoir des programmes universitaires et obtenir leur reconnaissance officielle par l’Organisation mondiale 
des douanes (OMD) selon les Directives de reconnaissance PICARD de l’OMD ;

hh mettre au point des formations internes ;

hh développer des profils de postes douaniers ; et

hh permettre au secteur privé d’élaborer des normes destinées aux professionnels de la douane.
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B. Profil du(de la) 
responsable de la 

stratégie et conditions 
requises pour occuper 

cette fonction
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I. Définition du(de la) responsable de la stratégie

Personne qui porte son regard au-delà des limites de l’activité proprement dite et qui exerce des fonctions de direction 
dans l’organisation et a en conséquence un rôle décisionnaire. 

Cette personne a pour tâche de traiter avec les parties prenantes internes et externes au gouvernement afin d’influencer, 
de définir et de communiquer la politique qui constitue le cadre de fonctionnement de l’organisation douanière et selon 
laquelle l’organisation douanière est tenue de rendre compte de ses résultats.

II. Comment lire les Normes professionnelles  

1. LIBELLÉ DE LA NORME

Définition ou explication de chacune des connaissances, compétences et attitudes exigées, dans l’encadré.

1. Énumération des exigences spécifiques sous l’encadré.

III. Connaissances générales exigées

1. ACTIVITÉ DOUANIÈRE

Compréhension du rôle complexe de la douane en tant qu’organisation mettant en œuvre la politique générale et veillant au 
respect des règles et normes nationales, régionales et internationales dans les domaines suivants :

hh fiscalité, y compris le recouvrement des recettes ;

hh �conformité de l’activité commerciale aux réglementations (ex : législation sur l’environnement, exigences 
concernant les DPI et la santé, réglementations vétérinaires et phytosanitaires, règles de qualité, statistiques, etc.) ;

hh protection de la société ;

hh �mesures de sûreté et de sécurité (ex : contrebande, drogues, cigarettes, armes, contrefaçon, lutte contre le terrorisme) ;

hh protection de l’industrie contre le commerce déloyal (ex : anti-dumping, garanties, mesures de compensation).

Capacité spécifique à expliquer et à interpréter :
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1.1.	�les réglementations et normes liées à la fiscalité, à la conformité et à la facilitation de l’activité commerciale, à la 
protection sociale, aux mesures de sûreté et de sécurité, au commerce déloyal, etc. ;

1.2.	�les accords commerciaux préférentiels (ex : accords de libre-échange, unions douanières, associations de libre-
échange, etc.) ;

1.3.	l’Accord de Marrakech instituant l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et ses annexes ;

1.4.	les instruments douaniers internationaux, notamment ceux administrés par l’OMD.

2. �RÔLE DE LA DOUANE AU SEIN DU GOUVERNEMENT ET RELATIONS AVEC LES AUTRES 
AGENCES GOUVERNEMENTALES (AAG)

Compréhension du rôle de la douane afin d’appliquer différents règlements gouvernementaux aux activités transfrontalières 
(y compris des règlements émanant d’AAG). Capacité impérative à gérer et à faire appliquer ces règlements au niveau 
stratégique.

Capacité spécifique à :

2.1.	�travailler avec les principaux ministères et services gouvernementaux chargés d’élaborer les politiques et 
règlements sur les frontières, le commerce, la chaîne logistique et la fiscalité ;

2.2.	�gérer des réseaux efficaces et établir des moyens de coopération avec d’autres agences présentes aux frontières, 
selon les principes de la gestion coordonnée des frontières (GCF) ;

2.3.	�décrire la mission de la douane en liaison avec les tâches qui lui sont propres et celles de certaines AAG (intervenant 
par exemple dans les domaines de la santé publique, de la sécurité, de la propriété intellectuelle, etc.).

3. POLITIQUE DOUANIÈRE

Compréhension des politiques économiques générales du gouvernement et des orientations sociales de celui-ci ainsi que de 
ses obligations et priorités aux niveaux international, régional et national. Capacité à comprendre le processus d’élaboration de 
la politique douanière et de veiller à sa mise en œuvre en toute efficacité dans la pratique.

Capacité spécifique à :

3.1.	�identifier les principaux acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux aux niveaux national, régional et 
international, exerçant une influence sur les politiques et ressources douanières, commerciales et liées à la 
chaîne logistique internationale ;
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3.2.	analyser l’environnement externe pour déterminer quelles sont les nouvelles politiques et procédures nécessaires ;

3.3.	comprendre le cadre législatif au sein duquel sont élaborées les politiques ;  

3.4.	recueillir les informations pertinentes avant d’engager le processus d’élaboration de politiques ; 

3.5.	encadrer le processus de rédaction des politiques ;

3.6.	recenser les politiques et consulter les principales parties prenantes ;  

3.7.	expliquer la procédure d’approbation des nouvelles politiques ou des réformes ;

3.8.	�distinguer les principaux éléments nécessaires à la mise en œuvre d’une politique (ex : forme de communication, 
formation, budget, etc.) ;  

3.9.	connaître les principes de base de la gestion de projet et de la gestion du changement ; 

3.10. appliquer différentes méthodes visant à mesurer l’efficacité de la politique 

4. SYSTÈMES JUDICIAIRES ET JURIDIQUES

Compréhension du fonctionnement des systèmes judiciaires internationaux, régionaux et nationaux et des processus législatifs 
(rédaction, adoption et amendement des lois).

Capacité spécifique à :

4.1.	interpréter et appliquer le droit douanier ;

4.2.	�appliquer les procédures de plainte et de recours administratifs et judiciaires et de révision des décisions 
douanières ;

4.3.	comprendre les procédures de poursuites pénales ;

4.4.	comprendre le système de règlement des différends établi par l’OMC ; 

4.5.	�comprendre et interpréter le droit douanier international, notamment les traités, les accords internationaux et 
les normes et procédures reconnues internationalement et établies par l’OMD, l’OMC et d’autres organisations 
internationales.
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5. CHAÎNE LOGISTIQUE INTERNATIONALE

Compréhension de la chaîne logistique internationale et du rôle joué par la douane pour faciliter et sécuriser la circulation des 
marchandises. 

Capacité spécifique à :

5.1.	comprendre les complexités de la chaîne logistique internationale ;

5.2.	�reconnaître les parties prenantes à la chaîne logistique internationale, les documents requis et la terminologie 
spécifique, ainsi que leurs liens avec le contrôle douanier et la conformité de l’activité commerciale ;

5.3.	�comprendre les instruments et les normes concernant la chaîne logistique internationale (ex : Convention de 
Kyoto révisée, Cadre de normes SAFE, INCOTERMS, etc.) ;

5.4.	�comprendre les règles internationales, régionales et nationales concernant la chaîne logistique internationale, y 
compris les mesures de sécurité de la chaîne logistique ;

5.5.	�comprendre l’importance de la technologie pour la chaîne logistique internationale en termes de traçabilité, de 
conformité, de résilience, etc.  

6. ÉCONOMIE INTERNATIONALE

Compréhension de l’économie dans un contexte douanier, commercial et logistique, y compris de la manière dont les règles 
douanières, commerciales et logistiques contribuent au développement économique et à l’investissement, et des effets des 
taxes et impôts sur les entreprises (ex : TVA sur les importations).

Capacité spécifique à :

6.1.	décrire la politique douanière, commerciale, fiscale et économique ainsi que son impact ; 

6.2.	comparer libre-échange et protectionnisme ;

6.3.	expliquer le rôle des droits et des taxes dans le développement économique ;

6.4.	�définir dans les grandes lignes ce qu’est un climat économiquement attractif pour les investissements nationaux 
et internationaux.
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7. PLANIFICATION STRATÉGIQUE

Comprendre l’environnement interne et externe de l’organisation et utiliser ces conclusions pour établir des plans stratégiques.

Capacité spécifique à :

7.1.	�contribuer au processus d’élaboration de plans stratégiques grâce à de solides connaissances de l’environnement 
opérationnel : utilisation de la technologie, de systèmes d’information et d’autres types de ressources (financières, 
humaines, etc.) ;

7.2.	�définir les priorités, cibler les ressources, renforcer les opérations et s’assurer que le personnel et les autres 
parties prenantes travaillent à la réalisation d’objectifs communs ;

7.3.	évaluer et adapter les orientations de l’organisation en fonction des évolutions de son environnement ;

7.4.	traduire une vision en objectifs réalisables ;

7.5.	développer les objectifs du gouvernement ;

7.6.	mesures l’avancement et l’efficacité des plans stratégiques.

8. GESTION DU CHANGEMENT

Compréhension de la manière de gérer le changement dans les faits. Capacité à expliquer clairement qu’un changement est 
nécessaire, à faire preuve d’empathie à l’égard des personnes qui vivent ce changement et à les aider à acquérir de nouvelles 
connaissances et compétences et à adopter de nouvelles attitudes en conséquence.

Capacité impérative à :

8.1. comprendre ce que sont une réforme et une modernisation douanières ;  

8.2. �recenser les besoins en matière de réforme, déterminer et mettre en œuvre un processus approprié de gestion 
du changement ; 

8.3. appliquer des principes de gestion du changement pour faire face aux difficultés (ex : résistance au changement) ;

8.4. associer les parties prenantes concernées aux consultations ;
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8.5. mettre en place les contrôles nécessaires pour surveiller les performances et les coûts ; 

8.6.	recenser les besoins en matière de formation et de développement.

9. GESTION DE PROJET, DE PROGRAMME ET DE PORTEFEUILLE

Compréhension de la manière d’encadrer les membres d’une équipe pour atteindre les objectifs spécifiques répondant aux 
critères de réussite définis, dans un délai convenu.

Capacité impérative à :

9.1.	lancer, prévoir et mener à bien des projets, programmes ou portefeuilles dans des délais convenus ; 

9.2.	repérer les recoupements et résoudre les conflits entre divers projets et programmes ;

9.3.�	déterminer les projets, programmes ou portefeuilles qui ne répondent pas aux exigences d’une activité économique 
et intervenir rapidement lorsque tel est le cas ;

9.4.�	gérer efficacement les contraintes (ex : étendue, délais, qualité et budget) afin de répondre aux objectifs 
correspondants ; 

9.5.	répertorier toutes les étapes du projet, programme ou portefeuille ; 

9.6.	attribuer de manière optimale les éléments devant être fournis et leur affecter des objectifs prédéfinis ; 

9.7.	définir un cadre de projet et des critères en accord avec la direction générale ; 

9.8.�	fournir des retours d’information tout au long du projet, communiquer les enseignements tirés suite à l’évaluation 
du projet et procéder aux améliorations nécessaires. 

10. GESTION DES RISQUES

Compréhension des principes de la gestion des risques et des exigences à remplir pour obtenir un système efficace de gestion 
des risques dans un contexte douanier. 

Capacité spécifique à :

10.1. expliquer les éléments d’un cadre de gestion des risques dans le contexte du cycle de gestion des risques ; 
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10.2. �comprendre les processus de recueil et d’évaluation des informations, d’analyse des risques et de partage des 
informations entre les autorités concernées ;

10.3. comprendre le lien entre contrôle et facilitation ; 

10.4. �comprendre l’utilisation stratégique de la gestion des risques pour le contrôle des échanges, la protection de la 
société et la lutte contre la criminalité transfrontalière (ex : contrebande et terrorisme) ; 

10.5.� �coordonner les efforts mis en œuvre par plusieurs parties prenantes pour gérer en amont les risques douaniers 
à l’échelle mondiale ;

10.6. évaluer l’efficacité de la démarche adoptée par l’organisation concernant la gestion des risques ; 

10.7. expliquer l’importance du rôle de la technologie ainsi que ses limites, dans le processus de gestion des risques.

11. GESTION DE L’INFORMATION / DES CONNAISSANCES

Compréhension des composantes clés de l’activité de gestion de l’information et des connaissances. 

Capacité spécifique à :

11.1. évaluer les informations et connaissances clés nécessaires pour atteindre les objectifs de la douane ; 

11.2. �encourager le partage de connaissances et d’enseignements tirés de cette activité ainsi que l’intégration et 
l’amélioration continue de l’organisation ; 

11.3.� �respecter les exigences relatives à la conservation et à la protection des données (ex : délais légaux de 
conservation, traçabilité des documents comptables, etc.) ;

11.4. faciliter l’accès aux données et connaissances aux niveaux national, régional et international. 

12. NOUVELLES TECHNOLOGIES

Compréhension de la manière dont la technologie peut contribuer à l’activité douanière, notamment à la sécurité et à la 
facilitation, ainsi qu’à l’efficacité des contrôles, etc. 

Capacité spécifique à :

12.1. �reconnaître le potentiel des nouvelles technologies capables de soutenir les opérations douanières et de 
contribuer à leur développement ;
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12.2. �comprendre les exigences douanières concernant les futures innovations et le développement de solutions 
informatiques ;

12.3. �utiliser efficacement la technologie pour mener à bien toutes les missions de la douane : sécurité, facilitation 
des échanges et partage des données avec d’autres parties prenantes ;

12.4. �déterminer dans quelle mesure les technologies existantes sont efficaces pour appuyer les opérations 
douanières (ex : scanners, appareils à rayons X, systèmes de suivi et de traçabilité, équipements de localisation 
par radiofréquences, etc.) ;

12.5. estimer les coûts, les avantages et les risques liés à l’acquisition et à l’utilisation de technologies ;

12.6. comprendre les répercussions de la technologie sur la vie privée et la cybersécurité ; 

12.7. �identifier les contraintes qui existent en liaison avec l’harmonisation et l’interconnexion de différents systèmes 
informatiques, notamment en ce qui concerne le recueil de données, le langage de programmation, etc. ;

12.8. �reconnaître l’importance de l’harmonisation des données et des initiatives internationales visant à harmoniser 
ces données (ex : Modèle de données de l’OMD). 

13. GESTION FINANCIÈRE

Compréhension des principes de gestion financière nécessaires pour réaliser avec succès les objectifs de l’activité douanière.

Capacité spécifique à :

13.1. comprendre les principes comptables et financiers ; 

13.2. prévoir des ressources financières suivant les priorités de l’organisation ;

13.3. gérer les budgets de manière efficace et rationnelle ;

13.4. définir des engagements économiques à court, moyen et long terme ;

13.5. comprendre le processus d’achat de l’organisation ;

13.6. comprendre les indicateurs de performance financière, y compris les résultats d’audit. 
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14. GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

Compréhension de la nécessité à investir dans le personnel, notamment dans la formation et l’enseignement. 

Capacité spécifique à :

14.1. décrire les principes de base de la gestion des ressources humaines (GRH) ;

14.2. mettre au point des politiques et priorités de recrutement et de développement du personnel ; 

14.3. interpréter les indicateurs de performance, en assurer la gestion et le suivi ; 

14.4. �reconnaître les exigences légales concernant les compétences du personnel en matière douanière (ex : pour 
l’UE, article 39 (d) du Code des douanes de l’Union). 

15. INSTRUMENTS DOUANIERS POUR L’ÉTHIQUE, LA MORALE ET LA BONNE GOUVERNANCE

Compréhension et capacité à pratiquer et à communiquer les principes sous-jacents à un comportement éthique et moral et à 
la bonne gouvernance.

Capacité spécifique à :

15.1. �créer un environnement éthique ;

15.2. �reconnaître les principes internationaux, régionaux et nationaux liés à l’éthique, à la morale et à la lutte contre la 
corruption dans le contexte douanier et commercial (ex : déclaration d’Arusha sur l’éthique) ; 

15.3. appliquer des mesures de lutte contre la corruption, éviter/résoudre les conflits d’intérêts ;  

15.4. �envisager la possibilité de mettre en place un moyen de communication confidentiel et sécurisé pour les 
lanceurs d’alerte ;

15.5. �établir ou poursuivre le dialogue constructif avec le secteur privé pour attirer l’attention sur les questions de 
corruption.

16. GESTION DOUANIÈRE

S’assurer que les besoins des parties prenantes à la chaîne logistique sont satisfaits au travers de consultations publiques et 
d’un dialogue constant. S’entretenir par ailleurs régulièrement et de manière efficace avec les associations professionnelles. 

Capacité spécifique à :
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16.1. �établir un dialogue continu entre la douane et les opérateurs économiques pour faciliter la compréhension 
mutuelle du rôle et des besoins de chacun ; 

16.2. �appliquer des règles d’engagement : veiller à ce que le dialogue soit transparent, respectueux de l’éthique, 
objectif et juste et qu’il traite aussi comme il se doit des questions non commerciales (ex : protection de 
l’environnement) ;  

16.3. �mettre en place et évaluer un mécanisme de retour d’information entre les autorités gouvernementales et les 
opérateurs économiques ;

16.4. �coopérer avec le secteur privé pour créer un climat de confiance pour les entreprises et pour les besoins des 
contrôles douaniers.

17. RELATIONS PUBLIQUES ET COMMUNICATION AVEC LES MÉDIAS

Compréhension de l’importance de la communication pour créer une culture du respect de la loi, faire preuve de transparence 
et donner au public une certaine image de la douane et des entreprises.  

Capacité spécifique à :

17.1. �comprendre qu’il est important de communiquer immédiatement, efficacement et suffisamment à l’avance pour 
pouvoir réaliser les objectifs de l’organisation ;

17.2. �utiliser les médias pour donner une image positive de la douane et promouvoir les objectifs de la politique 
douanière ;  

17.3. �définir les objectifs et les tâches visant à établir des relations constructives avec les principaux médias et 
entreprises de télécommunications au niveau national et à comprendre le degré d’influence qu’ils peuvent avoir 
sur différents acteurs économiques ;  

17.4. établir des réseaux de communication internes et externes avec des partenaires clés pour :

hh 17.4.1. promouvoir les objectifs de l’organisation,

hh 17.4.2. influencer/sensibiliser le gouvernement, les parties prenantes à la chaîne logistique et le public en général, 

hh 17.4.3. établir un profil positif de la douane ;

17.5. traiter les nouvelles négatives sans aggraver la situation ni exacerber les tensions.
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IV. Compétences générales exigées

18. LEADERSHIP

Diriger par l’exemple, faire preuve d’empathie et communiquer une orientation claire pour l’activité de l’organisation à tous les 
niveaux, assimiler et analyser de manière critique les informations complexes et communiquer de manière efficace la vision de 
l’avenir de l’organisation. 

Capacité spécifique à :

18.1. formuler une vision de l’avenir qui soit pertinente et convaincante, ainsi que ses objectifs ;

18.2. �utiliser cette vision de l’avenir pour motiver le personnel et organiser des équipes en vue de réaliser les objectifs 
définis pour l’activité ; 

18.3. �élaborer des stratégies à long terme pour l’organisation en tenant dûment compte de leur mise en œuvre 
pratique ;  

18.4. �créer la culture d’entreprise qui convient et mettre en place les réformes nécessaires en respectant les principes 
de la gestion du changement ; 

18.5. �être en contact avec le gouvernement pour s’assurer que les politiques, les lois et 

19. ÉLABORATION D’UNE VISION DE L’AVENIR

Assimiler et analyser de manière critique les informations complexes et tenir compte de l’environnement pour anticiper les 
événements à venir et les besoins, lesquels doivent être exprimés clairement et précisément à tous les niveaux de l’organisation.

Capacité spécifique à :

19.1. �réfléchir en laissant libre cours à son imagination ;

19.2. �formuler de futures options stratégiques ;

19.3. �convaincre les parties prenantes à tous les niveaux de la nécessité d’une réforme par des arguments fondés et 
probants et une communication efficace (ex : auditions et consultations publiques).  
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20. CRÉATIVITÉ

Promouvoir et encourager l’innovation et la pensée créative. 

Capacité spécifique à :

20.1. mettre au point des solutions créatives aux problèmes qui se posent ;

20.2. reconnaître la créativité et le talent de chacun ;

20.3. être ouvert(e) à des idées nouvelles.

21. INSPIRATION

Capacité à inciter les autres à mettre en pratique et à améliorer leurs capacités à la fois dans leur propre intérêt et dans l’intérêt 
de l’organisation.

Capacité spécifique à :

21.1. �diriger par l’exemple (faire preuve soi-même du comportement attendu et respecter les règles imposées aux autres) ;

21.2. �être ouvert(e) à des idées nouvelles tout en analysant de manière critique les propositions faites par le personnel ; 

21.3. �continuer de mettre en évidence des aspects ayant un impact sur l’organisation, notamment ceux qui risquent 
de susciter des controverses.

22. CAPACITÉ À MOTIVER

Capacité à agir et à communiquer de manière à encourager les autres à participer à la politique en question et à s’engager dans 
ce sens.

Capacité spécifique à :

22.1. encourager et inspirer les autres ;

22.2. encourager le personnel à adopter de nouvelles techniques pour réaliser ses tâches quotidiennes ; 

22.3. reconnaître les bons résultats ou les comportements souhaités et en faire part au personnel ; 

22.4. clarifier et expliquer certains concepts et certaines mesures de manière à ce qu’ils soient compris par tous ; 
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22.5. �créer un environnement interne motivant le personnel à travailler de manière performante, même au-delà des 
attentes (ex : communiquer clairement les attentes et les objectifs lors des réunions organisées régulièrement 
avec le personnel).

23. RÉSOLUTION DES PROBLÈMES

Capacité à identifier précisément un problème, à travailler à la fois de manière indépendante et en collaboration avec d’autres 
personnes pour comprendre tous les éléments de ce problème et l’envisager sous différentes perspectives, afin d’élaborer des 
solutions répondant le mieux aux besoins de l’activité.

Capacité spécifique à :

23.1. énoncer clairement le problème, recenser les domaines et le personnel compétent pour élaborer des solutions ;

23.2. impliquer l’encadrement et le personnel opérationnel dans l’élaboration de solutions ;

23.3. encourager une résolution de problèmes créative à tous les niveaux de l’organisation.  

24. PRISE DE DÉCISIONS

Capacité à prendre des décisions en connaissance de cause répondant le mieux aux besoins de l’activité en utilisant des 
informations de qualité, en évaluant les risques, en prenant en considération les intérêts qui s’affrontent, en développant une 
stratégie et en définissant des objectifs clairs pour sa mise en œuvre.

Capacité spécifique à :

24.1. assumer ses responsabilités et rendre compte de ses décisions ;

24.2. résoudre des problèmes politiques complexes via un processus d’analyse et de consultation ;  

24.3. recenser les solutions à des problèmes stratégiques représentant le meilleur choix pour l’activité ;

24.4. �déléguer ses pouvoirs décisionnels au personnel compétent et l’encourager à prendre des décisions en 
connaissance de cause. 

25. COMPÉTENCES POLITIQUES

Capacité à comprendre les besoins des acteurs clés à la fois à l’intérieur et à l’extérieur de l’organisation et à présenter des 
arguments de poids tenant compte de leur point de vue.

Capacité spécifique à :
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25.1. recenser clairement les besoins politiques et les moyens de faire entendre la voix de l’organisation ;

25.2. garantir que l’organisation est sensibilisée aux questions politiques la concernant ; 

25.3. rester en contact avec des hauts fonctionnaires clés ;

25.4. continuer de mettre en évidence les organisations régionales et internationales représentatives.

26. QUALITÉS DE NÉGOCIATION

Capacité à conduire un dialogue devant déboucher sur une issue positive en cas de conflit ou de désaccord. 

Capacité spécifique à :

26.1. parvenir à un consensus entre les différentes parties prenantes ;

26.2. intégrer des opinions divergentes dans une position concertée ;

26.3. énoncer sa position et faire des concessions raisonnables pour aboutir à un accord ; 

26.4. inspirer confiance aux autres négociateurs afin de parvenir à des résultats concluants ;

26.5. �définir une stratégie de négociation en fonction de l’autre partie (gouvernement, législateur, courtiers, diplomates, 
associations professionnelles, etc.) ;

26.6. choisir la méthode la plus adaptée aux circonstances : médiation, arbitrage, négociation directe, etc. ; 

26.7. organiser l’équipe et la préparer aux négociations. 

27. COMMUNICATION

Capacité à communiquer des informations rapidement et clairement. Capacité à écouter et à prendre acte d’un vaste éventail 
d’opinions, à créer un climat propice à un débat rationnel et à évaluer objectivement différentes opinions.

Capacité spécifique à :

27.1. �créer des moyens de communication internes et externes efficaces (Intranet, conférences de presse, 
présentations, interventions dans des espaces publics de discussion) ; 
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27.2. se rendre disponible pour le personnel à tous les niveaux de l’organisation et pour les parties prenantes ; 

27.3. encourager et soutenir les actions de communication du personnel à tous les niveaux de l’organisation ; 

27.4. reconnaître les opinions divergentes et en prendre acte. 

28. QUALITÉS RÉDACTIONNELLES

Capacité à fournir un travail écrit répondant aux objectifs, à informer clairement et précisément les lecteurs et à présenter des 
informations, problématiques et conclusions de manière logique.

Capacité spécifique à :

28.1. �rédiger des rapports présentant des informations claires, identifier les points saillants et présenter les mesures 
possibles et aider ainsi les lecteurs à prendre des décisions ; 

28.2. rédiger des documents d’orientation générale pour le gouvernement ;

28.3. préparer des projets de documents efficaces qui seront soumis aux parties prenantes pour examen ;

28.4. �communiquer de manière efficace par écrit avec le personnel de tous les niveaux (ex : instructions, directives, 
codes de conduite, etc.) ;

28.5. rédiger des rapports internes.

29. AUTO-ÉVALUATION 

Capacité à appliquer les critères convenus pour examiner ses résultats personnels et déterminer les perfectionnements 
nécessaires pour améliorer ses propres compétences ou combler ses propres lacunes. 

Capacité spécifique à :

29.1. procéder régulièrement et de manière structurée à l’auto-évaluation ;  

29.2. recenser et suivre des formations et des solutions de perfectionnement adaptées. 
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30. ÉTABLISSEMENT DE RÉSEAUX AVEC LES CLIENTS INTERNES ET EXTERNES

Capacité à entretenir des relations fructueuses de personne à personne avec des membres du personnel et des tiers, en mettant 
ses interlocuteurs à l’aise et en facilitant la communication. Capacité à allier travail et plaisir. 

Capacité spécifique à :

30.1. profiter de réunions professionnelles et de rencontres informelles pour nouer des contacts ; 

30.2. �reconnaître l’importance d’événements de la vie sociale pour que le personnel garde le moral et pour renforcer 
les relations.

31. COMPÉTENCES INFORMATIQUES DE BASE

Connaissance et maîtrise des outils informatiques.

Capacité spécifique à :

31.1. �avoir une connaissance pratique des logiciels les plus courants, y compris des logiciels et bases de données 
spécifiques à la douane ; 

31.2. �savoir utiliser l’Internet et l’Intranet de l’organisation et respecter les directives de l’organisation pour utiliser ces 
ressources ; 

31.3. connaître les dispositions juridiques concernant le stockage, la transmission et l’utilisation des données.

32. ÉVALUATION DU RENSEIGNEMENT

Contribuer à l’évaluation du renseignement en permettant à l’organisation de recueillir plus facilement et d’évaluer de manière 
critique les informations provenant de sources très diverses, afin de mettre au point des stratégies efficaces pour l’organisation, 
de fournir des informations pertinentes complètes et à jour au niveau de l’encadrement et au niveau du personnel opérationnel.

Capacité à :

32.1. relier des “îlots d’information” via un réseau entre toutes les parties prenantes ; 

32.2. �créer et perpétuer des forums de discussion destinés aux parties prenantes (ex : conférences annuelles, groupes 
de travail entre douanes et entreprises, comités permanents) au niveau stratégique ;
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32.3. �encourager les partenariats douanes-entreprises pour assurer un échange d’informations efficace et une conformité 
transfrontalière (ex : classement incorrect de marchandises importées dans différents États membres de l’UE) ;

32.4. �identifier et résoudre tout conflit ou lever tout obstacle à l’échange d’informations et à la communication (à la 
fois en interne et avec d’autres parties prenantes). 

33. CAPACITÉ D’ANALYSE

Capacité à recenser des faits relatifs à l’activité douanière à partir de sources très diverses, à évaluer les informations en 
consultant les départements concernés et à assurer un flux continu d’informations de qualité permettant de prendre de solides 
décisions. 

Capacité spécifique à :

33.1. établir un processus d’analyse pour identifier les modifications exigées ;

33.2. �élaborer des propositions de réforme efficaces pour mettre en œuvre les modifications identifiées liées aux 
principes de gestion du changement ;

33.3. s’assurer que toute réforme soit économiquement avantageuse. 

34. MÉTHODE DE RECHERCHE ET RESSOURCES

Conscience de l’importance de la recherche pour la prise de décisions concernant la douane. 

Capacité spécifique à :

34.1. recenser les besoins en matière de recherche ; 

34.2. analyser, tirer des conclusions et prendre des décisions fondées sur des résultats de recherche. 

V. Attitudes/comportements généraux exigés

35. RÔLE MODÈLE

Faire preuve de comportements traduisant la culture et les résultats que l’organisation souhaite atteindre. 

Capacité spécifique à :

35.1. diriger par l’exemple ;
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35.2. traiter l’ensemble du personnel avec respect ;

35.3. reconnaître les bons résultats. 

36. ÉTHIQUE

Mettre en évidence l’importance de l’éthique et de la bonne gouvernance.

Capacité spécifique à :

36.1. diriger par l’exemple ;

36.2. préconiser et conduire une politique de tolérance zéro à l’égard de la corruption ;

36.3. s’assurer que les employés et les parties prenantes connaissent les normes éthiques de l’organisation ;

36.4. appuyer l’organisation d’événements sur la conformité et l’éthique ; 

36.5. conduire régulièrement des enquêtes externes sur l’éthique ; 

36.6. prévoir un mode de communication confidentiel et sécurisé pour les lanceurs d’alerte ; 

36.7. traiter par anticipation toute activité contraire à l’éthique ; 

36.8. reconnaître l’importance de la responsabilité sociale d’entreprise ;

36.9. couper court rapidement et efficacement aux rumeurs. 

37. CONFIANCE

Agir et communiquer de manière à inspirer confiance. 

Capacité spécifique à :

37.1. démontrer sa foi en l’organisation et en sa capacité à répondre aux normes attendues ;

37.2. �traiter avec ses supérieurs, ses collègues, les employés et d’autres parties prenantes de manière à inspirer 
confiance. 
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38. MOTIVATION

Créer un environnement de travail motivant.

Capacité spécifique à :

38.1. �recenser les éléments motivant les employés et les parties prenantes à contribuer à la réalisation des objectifs 
de l’organisation ;

38.2. adopter de nouveaux concepts susceptibles de motiver le personnel pour qu’il améliore ses performances ;  

38.3. résoudre rapidement les problèmes ayant des incidences négatives sur la motivation du personnel ; 

38.4. fixer des objectifs réalistes et reconnaître les bons résultats. 

39. ORIENTATION CLIENT

Capacité à considérer l’activité douanière du point de vue du secteur privé.

Capacité spécifique à :

39.1. comprendre les besoins des clients et leur environnement commercial ; 

39.2. élaborer et mettre en œuvre des normes sur le service apporté aux clients ;

39.3. créer un système de retour d’information et d’évaluation des clients.

40. EMPATHIE ET OBJECTIVITÉ

Faire preuve d’empathie à l’égard du personnel sans compromettre les valeurs personnelles et professionnelles. 

Capacité spécifique à :

40.1. considérer les problèmes et prendre des décisions en toute objectivité ; 

40.2. expliquer clairement et honnêtement les problèmes ;

40.3. prendre acte des points de vue opposés et réagir de manière appropriée.
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C. Profil du(de la) 
responsable des 

opérations, conditions 
requises pour occuper 

cette fonction et 
éléments essentiels/

exemples
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I. Définition du (de la) responsable des opérations

Personne responsable de la gestion quotidienne des opérations douanières. 

Cette personne a pour tâche de gérer les ressources douanières de manière à ce que les objectifs opérationnels de la 
douane soient atteints. 

II. Comment lire les Normes professionnelles

2. LIBELLÉ DE LA NORME

Définition ou explication de chacune des connaissances, compétences et attitudes exigées, dans l’encadré.

1.1. Énumération des exigences spécifiques sous l’encadré.

III. Connaissances générales exigées

1. �CONNAISSANCE DU RÔLE DE LA DOUANE ET DES RELATIONS QU’ELLE ENTRETIENT AVEC 
LES AUTRES AGENCES GOUVERNEMENTALES (AAG) 

Compréhension des rôles joués par la douane et les AAG dans l’environnement économique et des relations que la douane 
entretient avec ces agences. 

Capacité spécifique à : 

1.1. �comprendre comment la politique gouvernementale concernant la douane est mise en œuvre au niveau 
opérationnel ;  

1.2. �travailler avec d’autres agences gouvernementales intervenant dans la gestion du commerce transfrontalier, la 
chaîne logistique et la fiscalité ; 

1.3. obtenir des informations pertinentes auprès des AAG ;  

1.4. faciliter les initiatives de gestion coordonnée des frontières (GCF) au niveau opérationnel ;

1.5. �décrire la mission de la douane en liaison avec les tâches qui lui sont propres et celles de certaines AAG (intervenant 
par exemple dans les domaines de la santé publique, de la sécurité, de la propriété intellectuelle, etc.) ;

1.6. comprendre les pouvoirs des AAG et leurs relations avec la douane. 
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2. CONNAISSANCE DE L’ADMINISTRATION

Compréhension du mode de fonctionnement d’une administration des douanes. 

Capacité spécifique à : 

2.1. �comprendre l’administration des douanes (ex : structure, politiques, pratiques et procédures) ;

2.2. �comprendre les rôles spécifiques des différentes unités opérationnelles de l’organisation et comment elles 
s’influencent et se complètent. 

3. GESTION FINANCIÈRE

Capacité à gérer les ressources financières pour réaliser les objectifs douaniers au niveau opérationnel. 

Capacité spécifique à :

3.1. prévoir les ressources financières selon les priorités opérationnelles ;

3.2. gérer les budgets de manière efficace et rationnelle, y compris l’élaboration des budgets ;

3.3. gérer les processus d’achat ;

3.4. établir des indicateurs de performance financière et rédiger les rapports correspondants ;  

3.5. surveiller et expliquer les affectations budgétaires.

4. GESTION DES RESSOURCES HUMAINES

Compréhension de la nécessité d’investir dans les ressources humaines, notamment dans la formation et l’enseignement. 

Capacité spécifique à :

4.1. appliquer les principes de base de la gestion des ressources humaines (GRH) ;

4.2. mettre en œuvre les politiques et les priorités en matière de recrutement et de développement du personnel ;

4.3. appliquer et interpréter les indicateurs de performance, les gérer et les surveiller ;
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4.4. �reconnaître les exigences réglementaires concernant les compétences du personnel en matière douanière (ex : 
article 39 (d) du code des douanes de l’Union européenne). 

5. GESTION DE L’INFORMATION 

Compréhension de l’information et des systèmes de base nécessaires pour gérer les aspects opérationnels de l’activité 
douanière et en rendre compte. 

Capacité spécifique à : 

5.1. �utiliser les systèmes internes pour accéder aux informations internes sur les processus opérationnels de base et 
utiliser ces informations ;

5.2. �connaître la technologie de l’information pertinente pour le domaine d’activité de l’unité opérationnelle concernée ; 

5.3. évaluer les informations clés nécessaires pour réaliser les objectifs opérationnels ;

5.4. �respecter les exigences liées à la conservation et à la protection des données (ex : périodes de conservation 
obligatoires, traçabilité des documents comptables, etc.) ;

5.5. coordonner le partage de données au niveau opérationnel.

6. ACTIVITÉ DOUANIÈRE

Compréhension du rôle opérationnel de la douane en tant qu’organisation veillant au respect des règles et normes dans les 
domaines suivants :

hh fiscalité, y compris le recouvrement des recettes ;

hh �conformité de l’activité commerciale aux réglementations (ex : législation sur l’environnement, exigences 
concernant les DPI et la santé, réglementations vétérinaires et phytosanitaires, règles de qualité, statistiques, 
etc.) ;

hh protection de la société ;

hh �mesures de sûreté et de sécurité (ex : contrebande, drogues, cigarettes, armes, contrefaçon, lutte contre le 
terrorisme) ;

hh protection de l’industrie contre le commerce déloyal (ex : anti-dumping, garanties, mesures de compensation).
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Capacité spécifique à :

6.1.	�appliquer, expliquer et interpréter les réglementations et normes liées à la fiscalité, à la conformité et à la 
facilitation de l’activité commerciale, à la protection sociale, aux mesures de sûreté et de sécurité, au commerce 
déloyal, etc. ;

6.2.	�appliquer, expliquer et interpréter les accords commerciaux préférentiels (ex : accords de libre-échange, unions 
douanières, associations de libre-échange, etc.) ;

6.3.	�appliquer les dispositions liées aux fonctions, procédures et processus douaniers (ex : classement tarifaire, 
règles d’origine, évaluation en douane, mesures non tarifaires, interdictions, restrictions, etc.) ; 

6.4.	appliquer les principes de conformité au niveau opérationnel et expliquer ce concept au personnel ;  

6.5.	connaître les pratiques et la documentation commerciales, les parties prenantes,  etc. ;

6.6.�	connaître et comprendre la manière de conduire des enquêtes, en particulier pour s’assurer de recueillir des 
preuves, interroger les témoins et établir des rapports.

7. SYSTÈMES JUDICIAIRES ET JURIDIQUES

Compréhension du fonctionnement des systèmes judiciaires nationaux.

Capacité spécifique à :

7.1.	interpréter et appliquer le droit douanier national ;

7.2.	identifier les obligations et le pouvoir de la douane ainsi que les obligations juridiques des entreprises et du public ;

7.3.	�appliquer les procédures de plainte et de recours administratifs et judiciaires et de révision des décisions 
douanières ;

7.4.	comprendre les procédures de poursuites pénales ;

7.5.	comprendre le système de règlement des différends établi par l’OMC ;

7.6.�comprendre le droit douanier international, notamment les traités, les accords internationaux et les normes et 
procédures reconnues internationalement et établies par l’OMD, l’OMC et d’autres organisations internationales.
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8. ÉCONOMIE INTERNATIONALE

Compréhension de l’économie dans un contexte douanier, commercial et logistique, y compris de la manière dont les règles 
douanières, commerciales et logistiques contribuent au développement économique et à l’investissement, et des effets des 
taxes et impôts sur les entreprises (ex : TVA sur les importations).

Capacité spécifique à :

8.1.	décrire la politique douanière, commerciale, fiscale et économique ainsi que son impact ;

8.2.	comparer libre-échange et protectionnisme ;

8.3.	expliquer le rôle des droits et des taxes dans le développement économique.

9. GESTION DES RISQUES

Compréhension des principes de la gestion des risques et des exigences à remplir pour obtenir un système efficace de 
gestion des risques dans un contexte douanier. 

Capacité spécifique à :

9.1. expliquer les éléments d’un cadre de gestion des risques dans le contexte du cycle de gestion des risques ;

9.2. �établir et mettre en œuvre un processus visant à recueillir et analyser les informations et à définir les objectifs 
opérationnels ; 

9.3. �comprendre les processus de recueil des données, d’évaluation des risques et de partage des informations entre 
les autorités concernées ;

9.4. comprendre le lien entre contrôle et facilitation ;

9.5. �comprendre l’utilisation stratégique de la gestion des risques pour le contrôle des échanges, la protection de la 
société et la lutte contre la criminalité transfrontalière (ex : contrebande et terrorisme) ;

9.6. �coordonner les efforts mis en œuvre par plusieurs parties prenantes pour gérer en amont les risques douaniers 
à l’échelle mondiale ;

9.7. �évaluer l’efficacité de la démarche adoptée par l’organisation concernant la gestion des risques ;

9.8. �expliquer l’importance du rôle de la technologie ainsi que ses limites, dans le processus de gestion des risques.
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10. CHAÎNE LOGISTIQUE INTERNATIONALE

Compréhension de la chaîne logistique internationale et du rôle joué par la douane. 

Capacité spécifique à :

10.1. comprendre les complexités de la chaîne logistique internationale ;

10.2. �reconnaître les parties prenantes à la chaîne logistique internationale, les documents requis et la terminologie 
spécifique, ainsi que leurs liens avec le contrôle douanier et la conformité de l’activité commerciale ;

10.3. �comprendre les instruments et les normes concernant la chaîne logistique internationale (ex : Convention de 
Kyoto révisée, Cadre de normes SAFE, INCOTERMS, etc.) ;

10.4. �comprendre les règles internationales, régionales et nationales concernant la chaîne logistique internationale, y 
compris les mesures de sécurité de la chaîne logistique ;

10.5. �comprendre l’importance de la technologie pour la chaîne logistique internationale en termes de traçabilité, de 
conformité, de résilience, etc.  

11. RELATIONS PUBLIQUES ET COMMUNICATION

Compréhension de l’importance de la communication pour créer une culture du respect de la loi, faire preuve de transparence 
et donner au public une certaine image de la douane et d’autres organisations.

 Capacité spécifique à:

11.1. �comprendre qu’il est important de communiquer immédiatement, efficacement et suffisamment à l’avance pour 
pouvoir réaliser les objectifs de l’organisation ;

11.2. �utiliser les médias pour donner une image positive de la douane et promouvoir les objectifs de la politique 
douanière ;

11.3. �définir les objectifs et les tâches visant à établir des relations constructives avec les principaux médias et 
entreprises de télécommunications au niveau national et à comprendre le degré d’influence qu’ils peuvent avoir 
sur différents acteurs économiques ;

11.4. établir des réseaux de communication internes et externes avec des partenaires clés pour :

hh 11.4.1. promouvoir les objectifs de l’organisation,
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hh 11.4.2. influencer/sensibiliser le gouvernement, les parties prenantes à la chaîne logistique et le public en général,

hh 11.4.3. établir un profil positif de la douane,

hh 11.4.4. traiter les nouvelles négatives sans aggraver la situation ni exacerber les tensions.

12. INSTRUMENTS DOUANIERS POUR L’ÉTHIQUE, LA MORALE ET LA BONNE GOUVERNANCE

Compréhension et capacité à pratiquer et à communiquer les principes sous-jacents à un comportement éthique et moral et à 
la bonne gouvernance.

Capacité spécifique à :

12.1. créer un environnement éthique ;

12.2. �reconnaître les principes internationaux, régionaux et nationaux liés à l’éthique, à la morale et à la lutte contre la 
corruption dans le contexte douanier et commercial (ex : déclaration d’Arusha sur l’éthique) ;

12.3. appliquer des mesures de lutte contre la corruption, éviter/résoudre les conflits d’intérêts ; 

12.4. créer un moyen de communication confidentiel et sécurisé pour les lanceurs d’alerte ;

12.5. �établir et poursuivre un dialogue constructif avec le secteur privé pour attirer l’attention sur les questions de 
corruption.

13. CONNAISSANCES INFORMATIQUES ADAPTÉES À L’ACTIVITÉ DOUANIÈRE 

Connaissances techniques et opérationnelles des systèmes informatiques spécifiques à l’activité douanière.

Capacité spécifique à : 

13.1. utiliser les plateformes informatiques spécifiques à l’activité douanière, notamment aux tâches suivantes :

hh 13.1.1. évaluation des risques,

hh 13.1.2. audit,

hh 13.1.3. gestion de la conformité,
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hh 13.1.4. enquêtes,

hh 13.1.5. renseignement,

hh 13.1.6. lutte contre la contrebande,

hh 13.1.7. procédures douanières,

hh 13.1.8. inspections et contrôles ;

13.2. comprendre les différents systèmes informatiques utilisés dans l’environnement douanier et leur interopérabilité.

14. NOUVELLES TECHNOLOGIES

Compréhension de la manière dont la technologie peut contribuer à l’activité douanière, notamment à la sécurité et à la 
facilitation, ainsi qu’à l’efficacité des contrôles, etc. 

Capacité spécifique à :

14.1. �reconnaître le potentiel des nouvelles technologies capables de soutenir les opérations douanières et de 
contribuer à leur développement ;

14.2. �comprendre les exigences opérationnelles concernant les futures innovations et le développement de solutions 
informatiques ;

14.3. �utiliser efficacement la technologie pour mener à bien toutes les tâches opérationnelles de la douane : sécurité, 
facilitation des échanges et partage des données avec d’autres parties prenantes ;

14.4. �gérer les technologies existantes appuyant les opérations douanières (ex : scanners, appareils à rayons X, 
systèmes de suivi et de traçabilité, équipements de localisation par radiofréquences, etc.) ;

14.5. �identifier les contraintes opérationnelles en liaison avec l’harmonisation et l’interconnexion de différents 
systèmes informatiques, notamment les différentes normes concernant le recueil de données, les langages de 
programmation, la fonctionnalité, etc. ;

14.6. �reconnaître l’importance de l’harmonisation des données et des initiatives internationales correspondantes (ex : 
Modèle de données de l’OMD).        
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IV. Compétences générales exigées

15. LEADERSHIP

Diriger par l’exemple, faire preuve d’empathie et communiquer une orientation claire pour l’activité de l’organisation à tous les 
niveaux, assimiler et analyser de manière critique les informations complexes et communiquer de manière efficace la vision de 
l’avenir de l’organisation. 

Capacité spécifique à :

15.1. formuler une vision de l’avenir qui soit pertinente et convaincante, ainsi que ses objectifs ;

15.2. �utiliser cette vision de l’avenir pour motiver le personnel et organiser des équipes en vue de réaliser les objectifs 
définis pour l’activité ; 

15.3. �élaborer des stratégies à long terme pour l’organisation en tenant dûment compte de leur mise en œuvre 
pratique ;  

15.4. �créer la culture d’entreprise qui convient et mettre en place les réformes nécessaires en respectant les principes 
de la gestion d

16. CAPACITÉ À MOTIVER

Capacité à agir et à communiquer de manière à encourager les autres à participer à la politique en question et à s’engager dans 
ce sens.

Capacité spécifique à :

16.1. encourager et inspirer les autres ;

16.2. encourager le personnel à adopter de nouvelles techniques pour réaliser ses tâches quotidiennes ; 

16.3. reconnaître les bons résultats ou les comportements souhaités et en faire part au personnel ; 

16.4. clarifier et expliquer certains concepts et certaines mesures de manière à ce qu’ils soient compris par tous ; 

16.5. �créer un environnement interne motivant le personnel à travailler de manière performante, même au-delà des 
attentes (ex : communiquer clairement les attentes et les objectifs lors des réunions organisées régulièrement 
avec le personnel).
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17. INSPIRATION

Capacité à inciter les autres à mettre en pratique et à améliorer leurs capacités à la fois dans leur propre intérêt et dans l’intérêt 
de l’organisation.

Capacité spécifique à :

17.1. �diriger par l’exemple (faire preuve soi-même du comportement attendu et respecter les règles imposées aux 
autres) ;

17.2. �être ouvert(e) à des idées nouvelles tout en analysant de manière critique les propositions faites par le personnel ; 

17.3. �continuer de mettre en évidence des aspects ayant un impact sur l’organisation, notamment ceux qui risquent 
de susciter des controverses.  

18. RECUEIL ET TRAITEMENT DES INFORMATIONS

Capacité à recueillir et à assimiler des informations provenant de sources très diverses, afin d’analyser ces informations dans 
un contexte opérationnel et de les utiliser pour établir des mesures de contrôle et des mesures veillant au respect de la loi.

Capacité spécifique à :

18.1. �identifier les sources d’information disponibles à la fois à l’intérieur et à l’extérieur de l’organisation (données 
ouvertes, données d’entreprises privées, données d’autres agences gouvernementales, etc.) ;

18.2. �rassembler des informations par différents moyens (outils et plateformes, entretiens, etc.) et enregistrer ces 
informations de manière efficace ;

18.3. �encadrer une équipe pour qu’elle réunisse les informations pertinentes sous une forme structurée afin de 
faciliter leur traitement.

19. CAPACITÉ D’ANALYSE

Capacité à recenser des faits relatifs à l’activité douanière à partir de sources très diverses, à évaluer les informations en 
consultant les départements concernés et à assurer un flux continu d’informations de qualité permettant de prendre de solides 
décisions. 

Capacité spécifique à :

19.1. �établir un processus d’analyse pour identifier les modifications exigées ;
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19.2. �élaborer des propositions de réforme efficaces pour mettre en œuvre les modifications identifiées liées aux 
principes de la gestion du changement.

20. PRISE DE DÉCISIONS

Capacité à prendre des décisions en connaissance de cause répondant le mieux aux besoins de l’activité en utilisant des 
informations de qualité, en évaluant les risques, en prenant en considération les intérêts qui s’affrontent, en développant une 
stratégie et en définissant des objectifs clairs pour sa mise en œuvre.

Capacité spécifique à :

20.1. assumer ses responsabilités et rendre compte de ses décisions ;

20.2. résoudre des problèmes politiques complexes via un processus d’analyse et de consultation ;  

20.3. recenser les solutions à des problèmes opérationnels représentant le meilleur choix pour l’activité ;

20.4. �déléguer ses pouvoirs décisionnels au personnel compétent et l’encourager à prendre des décisions en 
connaissance de cause.

21. RÉSOLUTION DES PROBLÈMES

Capacité à identifier précisément un problème, à travailler à la fois de manière indépendante et en collaboration avec d’autres 
personnes pour comprendre tous les éléments de ce problème et l’envisager sous différentes points de vue, afin d’élaborer des 
solutions répondant le mieux aux besoins de l’activité.

Capacité à :

21.1. �énoncer clairement le problème, recenser les domaines d’activité concernés et sélectionner le personnel 
compétent pour le résoudre ;

21.2. impliquer l’encadrement et le personnel opérationnel dans l’élaboration de solutions ;

21.3. encourager une résolution de problèmes créative au niveau opérationnel.

22. COMMUNICATION 

Capacité à communiquer des informations rapidement et clairement. Capacité à écouter et à prendre acte d’un vaste éventail 
d’opinions, à créer un climat propice à un débat rationnel et à évaluer objectivement différentes opinions.

Capacité spécifique à :
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22.1. �créer des moyens de communication internes et externes efficaces (Intranet, conférences de presse, 
présentations, interventions dans des espaces publics de discussion) ; 

22.2. se rendre disponible pour le personnel à tous les niveaux de l’organisation et pour les parties prenantes ; 

22.3. encourager et soutenir les actions de communication du personnel à tous les niveaux de l’organisation ; 

22.4. reconnaître les opinions divergentes et en prendre acte.

23. ÉTABLISSEMENT DE RÉSEAUX AVEC LES CLIENTS INTERNES ET EXTERNES

Capacité à entretenir des relations fructueuses de personne à personne avec des membres du personnel et des tiers, en mettant 
ses interlocuteurs à l’aise et en facilitant la communication. Capacité à allier travail et plaisir. 

Capacité spécifique à :

23.1. profiter de réunions professionnelles et de rencontres informelles pour nouer des contacts ;

23.2. �reconnaître l’importance d’événements de la vie sociale pour que le personnel garde le moral et pour renforcer 
les relations professionnelles.

24. AUTO-ÉVALUATION 

Capacité à appliquer les critères convenus pour examiner ses résultats personnels et déterminer les perfectionnements 
nécessaires pour améliorer ses propres compétences ou combler ses propres lacunes. 

Capacité spécifique à :

24.1. procéder régulièrement et de manière structurée à l’auto-évaluation ;  

24.2. recenser et suivre des formations et des solutions de perfectionnement adaptées.

25. QUALITÉS DE NÉGOCIATION

Capacité à conduire un dialogue devant déboucher sur une issue positive en cas de conflit ou de désaccord. 

Capacité spécifique à :

25.1. parvenir à un consensus entre les différentes parties prenantes ;
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25.2. intégrer des opinions divergentes dans une position concertée ;

25.3. énoncer sa position et faire des concessions raisonnables pour aboutir à un accord ; 

25.4. inspirer confiance aux autres négociateurs afin de parvenir à des résultats concluants ;

25.5. �définir une stratégie de négociation en fonction de l’autre partie (gouvernement, législateur, courtiers, diplomates, 
associations professionnelles, etc.) ;

25.6. choisir la méthode la plus adaptée aux circonstances : médiation, arbitrage, négociation directe, etc. ; 

25.7. organiser l’équipe et la préparer aux négociations.

26. QUALITÉS RÉDACTIONNELLES

Capacité à fournir un travail écrit répondant aux objectifs, à informer clairement et précisément les lecteurs et à présenter les 
informations, les problématiques et les conclusions de manière logique.

Capacité spécifique à :

26.1. �rédiger des rapports présentant des informations claires, identifier les points saillants et présenter les mesures 
possibles et aider ainsi les lecteurs à prendre des décisions ; 

26.2. préparer des projets de documents efficaces qui seront soumis aux parties prenantes pour examen ;

26.3. �communiquer de manière efficace par écrit avec le personnel de tous les niveaux (ex : instructions, directives, 
codes de conduite, etc.) ;

26.4. rédiger des rapports d’opérations.

27. COMPÉTENCES INFORMATIQUES DE BASE

Connaissance et maîtrise des outils informatiques

Capacité spécifique à :

27.1. �utiliser dans la pratique les logiciels les plus courants, y compris des logiciels et bases de données spécifiques 
à la douane ; 
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27.2. �utiliser l’Internet et l’Intranet de l’organisation et respecter les directives de l’organisation pour utiliser ces 
ressources ; 

27.3. �prendre connaissance des dispositions juridiques concernant le stockage, la transmission et l’utilisation des 
données.

28. GESTION DU TEMPS

Capacité à organiser et à répartir le temps octroyé entre plusieurs tâches et activités. 

Capacité spécifique à : 

28.1. �utiliser des techniques de gestion du temps pour améliorer sa capacité à fonctionner plus efficacement, même 
avec peu de temps disponible et une pression importante ; 

28.2. �évaluer de manière objective l’utilisation du temps et élaborer un plan d’action pour que la gestion du temps soit 
plus efficace. 

29. RÉSISTANCE AU STRESS ET À LA PRESSION

Capacité à définir des indicateurs généraux de stress sur le lieu de travail et chez l’individu.

Capacité spécifique à : 

29.1. �prendre acte des critères internes et externes qui ont un effet néfaste sur les opérations quotidiennes de son 
équipe et trouver des solutions pour y remédier ; 

29.2. �promouvoir des stratégies efficaces pour résister au stress et à la pression : exercice physique régulier, régime 
alimentaire, etc.

30. GESTION DE LA PERFORMANCE

Capacité à surveiller la performance opérationnelle de différents départements et individus. 

Capacité spécifique à : 

30.1. �prévoir, surveiller, examiner et évaluer la performance d’un(e) employé(e) et sa contribution globale à 
l’organisation ; 
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30.2. �utiliser des indicateurs de performance pour promouvoir et améliorer l’efficacité des employés ;  

30.3. �appliquer des indicateurs de performance pour réaliser les objectifs quantitatifs et qualitatifs de l’organisation.

31. GESTION DU PERSONNEL

Capacité à gérer les employés en tenant compte de leur genre, de leurs qualifications, de leurs objectifs professionnels, de leur 
personnalité, etc.

Capacité spécifique à :

31.1. �communiquer efficacement avec le personnel afin de comprendre ses besoins, notamment en matière de 
formation, d’évolution de carrière, etc. ;

31.2. �élaborer des plans pour aider l’organisation à remplir ses objectifs stratégiques en attirant de nouveaux 
employés, en sachant les garder et en gérant les effectifs de manière efficace ; 

31.3. inspirer, diriger et motiver son équipe afin de pouvoir réaliser une série d’objectifs pour l’organisation.

32. RÉSOLUTION DE CONFLITS

Capacité à identifier les causes des conflits et à les gérer de manière efficace. 

Capacité spécifique à :

32.1. identifier les conflits potentiels afin de les résoudre et d’empêcher toute escalade ; 

32.2. appliquer des techniques spécifiques visant à maîtriser ces conflits.
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V. Attitudes/Comportements généraux exigés

33. ÉTHIQUE

Mettre en évidence l’importance de l’éthique et de la bonne gouvernance.

Capacité spécifique à :

33.1. diriger par l’exemple ;

33.2. préconiser et conduire une politique de tolérance zéro à l’égard de la corruption ;

33.3. s’assurer que les employés et les parties prenantes connaissent les normes éthiques de l’organisation ;

33.4. appuyer l’organisation d’événements sur la conformité et l’éthique ; 

33.5. conduire régulièrement des enquêtes externes sur l’éthique ; 

33.6. prévoir un mode de communication confidentiel et sécurisé pour les lanceurs d’alerte ; 

33.7. traiter par anticipation toute activité contraire à l’éthique ; 

33.8. reconnaître l’importance de la responsabilité sociale d’entreprise ;

33.9. couper court rapidement et efficacement aux rumeurs. 

34. RÔLE MODÈLE

Faire preuve de comportements traduisant la culture et les résultats que l’organisation souhaite atteindre. 

Capacité spécifique à :

34.1. diriger par l’exemple ;

34.2. traiter l’ensemble du personnel avec respect ;

34.3. reconnaître les bons résultats.
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35. EMPATHIE ET OBJECTIVITÉ

Faire preuve d’empathie à l’égard du personnel sans compromettre les valeurs personnelles et professionnelles. 

Capacité spécifique à :

35.1. considérer les problèmes et prendre des décisions en toute objectivité ; 

35.2. expliquer clairement et honnêtement les problèmes ;

35.3. prendre acte des points de vue opposés et réagir de manière appropriée.

36. CONFIANCE

Agir et communiquer de manière à inspirer confiance. 

Capacité spécifique à :

36.1. démontrer sa foi en l’organisation et en sa capacité à répondre aux normes attendues ;

36.2. �traiter avec ses supérieurs, ses collègues, les employés et d’autres parties prenantes de manière à inspirer 
confiance. 

 37. ORIENTATION CLIENT

Capacité à considérer l’activité douanière du point de vue du secteur privé.

Capacité spécifique à :

37.1. comprendre les besoins des clients et leur environnement commercial ; 

37.2. élaborer et mettre en œuvre des normes sur le service apporté aux clients ;

37.3. créer un système de retour d’information et d’évaluation des clients.
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